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accès aux soins
Question écrite n° 31220

Texte de la question

Mme Isabelle Le Callennec attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur le récent
rapport de l'institut Montaigne intitulé « accès aux soins : en finir avec la fracture territoriale ». L'institut préconise
de « créer un guichet unique des aides à l'installation et au regroupement des professionnels de santé associant
les différents interlocuteurs ». Elle lui demande si le Gouvernement entend répondre à cette préconisation.

Texte de la réponse

Améliorer l'accès aux soins, réduire les inégalités entre les territoires sont des objectifs prioritaires du
Gouvernement : le pacte territoire-santé est là pour en attester. Une dynamique nouvelle est bien en marche
dans les territoires en difficulté. Contrairement à ce qui a été fait auparavant, le pacte est un véritable plan
d'action, complet et pragmatique, avec des mesures qui interagissent les unes avec les autres : différents leviers
sont mobilisés, de la formation des professionnels aux conditions d'exercice, pour attirer en particulier les jeunes
médecins dans des territoires manquant de professionnels. Sans méconnaître les difficultés que ces territoires
rencontrent, voici quelques exemples de cette politique :  - Le contrat d'engagement de service public permet
aux jeunes en formation -futurs médecins ou dentistes – de percevoir une bourse pendant leurs études en
contrepartie d'une installation dans un territoire manquant de professionnels ; plus de 1 750 jeunes ont déjà
signé un tel contrat, nombre qui dépasse l'objectif initialement déterminé. Un nouvel objectif de 800 contrats
supplémentaire d'ici 2018 a été fixé.  - Les contrats de praticien territorial de médecine générale ont permis
l'installation de 570 professionnels dans des territoires manquant de médecin, en leur apportant une garantie de
ressources et une protection sociale améliorée durant leurs deux premières années d'installation.  - Les projets
d'exercice coordonné, qui répondent aux attentes des professionnels, notamment des jeunes, de travailler en
équipe, se multiplient : près de 800 maisons de santé pluri-professionnelles fonctionnent aujourd'hui. Elles
contribuent à l'attractivité d'un territoire, notamment en territoires ruraux et périurbains. Le Gouvernement a fixé
en mai 2016 de nouveaux objectifs plus ambitieux : fin 2017, 1.200 maisons de santé pluri-professionnelles
seront réparties sur tout le territoire, notamment dans les zones fragiles et 1.400 en 2018. Pour mieux informer
et accompagner les jeunes professionnels lors de leur installation, un référent installation a été mis en place dès
2013 dans chaque région. Chaque référent est devenu l'interlocuteur privilégié des professionnels de santé. Fin
2015, un site internet dédié à l'accompagnement des professionnels a été ouvert : www.paps.sante.fr. Ce site
rassemble les informations, jusque-là dispersées, sur la formation, l'installation ou encore les conditions
d'exercice et facilite l'orientation parmi les services proposés par les acteurs locaux.
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